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EN AFRIQUE DE L1 0UEST 

Le 5 fevrier, 1976. 

Je commencerai rna reflexion en citant ce proverbe peul: 11 La nature est 
d 1apprendre et non de savoir 11

• En effet, lorsque t1. C.H. Kane Vice-President inter­
national du C.R.D.I. m•a demande de le remplacer aujourd•hui pour 1 •invitation que 
vous avez bien voulu lui adresser, j•avoue humblement que j•etais loin de maitriser 
le sujet dont j'ai a vous parler aujourd•hui. Cependant comme le dit le proverbe plus 
haut mentionne la nature etant d•apprendre et non de savoir, j•ai appris en preparant 
cet expose, et compte continuer a le faire au cours de la discussion qui va suivre. 
Je tiens a remercier 1 'I.C.I. de m•accueillir de nouveau parmi ses conferenciers. 

I. Introduction: Avant d 1 aborder le vif du sujet il serait bon de cerner 
la notion d 1 integration. Dans son ouvrage sur 1 •unification de 1 •Europe ERNST HAAS* 
la definit comme: 11 le processus par lequel les acteurs politiques de nationalites dif­
ferentes sont amenes a transformer leur allegeance, leurs interets et leurs activites 
politiques vers un centre nouveau, dont les institutions ant, ou cherchent a avoir 
competence sur les Etats nationaux pre-existants 11

• 

Dans le cas de 1 •Afrique noire decolonisee il s•agit d•un processus, non 
certes radicalement different, mais d•une assez grande specificite. L'integration y 
constitue plutot un probleme 11 primaire .. de creation d1 entites politiques modernes, 
d'Etats, a partir des groupes qui n•ont jamais ete des unites politiques distinctes 
au 1 'ayant ete ont perdu leurs independances depuis plusieurs generations. Les peuples 
negro-africains decolonises naissent a la vie nationale independante au moment meme 
aD l 1 Etat-Nation est depassee comme unite economique, militaire et politique. 

Ainsi comme le dit Jean Buchman**: 11 L'acceleration de l'histoire mettrait 
ce continent devant la necessite d•un raccourci vertigineux: celui d'un depassement 
ou de regroupements supranationaux concomitants 11

• 

L'integration regionale en Afrique de 1 'ouest, semble s•operer dans le cadre 
artificiel des anciens territoires coloniaux et suit ains1 les vicissitudes geo-politi­
ques de la colonisation. Il s'agit en effet de 1 'integration d'entites etatiques fondees 
sur les cadres territoriaux de la colonisation et non une remise en question de ces 
derniers issus du congres du Berlin. 

C'est done dans ces cadres que j•analyserai 1 •integration economique de 
1 1Afrique de 1 'ouest et plus particulierement, de la C.E.A.O. 

Cependant pour donner a man analyse une dimension prospective, je partirai 
de la peri ode pre-coloniale pour debaucher a 1 'epoque contemporaine. 

* 

** Jean Buchman: 11 L1Afrigue Noire Independante 11
- Paris~
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II. Des Ro~aumes aux Etats ere-coloniaux: En effet, pour ma pari'l'ana­
lyse des fondementses institut1ons 1nternat1onales africaines au sud du Sahara 
prend son depart au Moyen-Age avec 1 'existence des grands ensembles comme les em­
pires du Maili, du Ghana, du Sonrha~ etc ... 

L'analyse historique de cette periode nous revele l'existence en Afrique 
d'unites etatiques et multinationales et la tendance marquee au regroupement hege- · 
monique. C'est pour cela que les premieres tentatives de regroupement nationales 
ou regionales ant fait appel a ce passe historique (federation du Mali). 

Ce qu'il faut retenir dans le processus integratif de 1 'Afrique pre-coloniale, 
c'est que cette integration se fit soit par la conquete au par des alliances parentales. 
Dans le premier cas, la conquete conduisit a la domination d'un groupe social sur les 
groupes voisins pour constituer des unites politiques de plus en plus vastes (Chefferies, 
Royaumes, Empires). 

Des relations etroites de parente existaient entre les pouvoirs et les familles 
regnantes. C'est ainsi que certaines societe globales sont nees de 1 'union de plusieurs 
entites politiques. 

Les Etats africains pre-coloniaux sont ainsi passes de l'Etat constitue par 
relations personnelles ~ 1 'Etat consitue par la contiguite geographique pour donner 
naissance aux grands ensembles historiques dont nous avons parle plus haut. 

Cependant ces caracteristiques et cette evolution des societe pre-coloniales 
vont etre influencees par le phenomene colonial. 

Avant d'entreprendre 1 'etude de 1 'integration post coloniale, nous allons 
l'etudier pendant la periode coloniale pour mieux en saisir les dimensions actuelles. 

L'Afrique s'est saisie a travers 1 'histoire comme formatn une unite socio­
culturelle profonde. Cette unite marque la personnalite africaine d'une part, ma1s 
elle acheve d'etablir aussi le caractere contingent et artificiel des frontieres eta­
tiques actuelles. 

Il est imperieux pour l 'Afrique independante de sortir de l'alienation econo­
mique mais aussi de 1 'histoire coloniale, pour cela il lui faut effacer le caractere 
artificiel des frontieres coloniales par la cooperation regionale ou continentale. 

La solution preconisee est le regroupement economique regional au continental. 

Les groupements regionaux en Afrique de l'ouest sont des organismes economiques 
specialises, qui a 1 'heure actuelle excluent les questions politiques. Nous verrons 
tout a l'heure que cette prudence est une des grandes failles de 1 'integration Regionale" 
au "Continentale", bien que la plupart de ces organisations se considerent comme des 
instruments de realisation de 1 'unite africaine. 

III. Etats et Fed~ralismes coloniaux: La nature du phenomene colonial et 
ses motifs eclaireront sur la nature que prendront les Etats et federalismes coloniaux. 

Acceptons tout d'abord que le fait colonial moderne est un produit original 
de 1 'Europe et que pour l'apprehender, il faut conna1tre sa motivation principale au 
determinante. 

Il s'agissait fondamentalement pour 1 'Europe de trouver, a bon compte des 
produit qui se vendent a prix d'or et des metaux precieux. 
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C'est la periode d'accumulation du capital qui va permettre l 'evolution 
du capitalisme, le passage du capitalisme commercial et financier au capitalisme 
industriel (XVIIIe siecle). 

On voit dans les colonies un moyen d'accro1tre la puissance industrielle 
du fait qu'elles constituent des marches pour la metropole. Elles ne sont plus 
seulement des reservoirs, mais aussi des deversoirs pour les produits et les 
hommes. 

Il y a un parallelisme etroit entre 1 'evolution socio-economique des 
pays europeens et 1 'expansion coloniale. Le motif determinant est d'ordre econo­
mique~ Les relations economiques sont etablies dans l'inter~t de la metropole. 
Par voie de consequence, les economies africaines furent utilisees, non dans 
l'inter~t des africains, mais dans ceux des colonisateurs. Ce qui veut dire que 
les colonies ant ete formees pour la metropole. Elles ne sont interessantes que 
dans la mesure au elles produisent ce que la Metropole ne produit pas. 

Pendant presque la totalite de l'ere coloniale, les pays africains 
furent des pourvoyeurs de matieres premieres parce que tel etait l'inter~t de 
la metropole. 

Cependant la colonisation a ete creatrice d'un ordre nouveau, elle a 
prepare 1 'avenement des Etats africains nouveaux. Ainsi la colonisation a con­
tribue a creer au a affermir des unites nouvelles qui sont sinon encore des 
nations, du mains des quasi-nations qui vont ~tre la substance de l'Etat nouveau 
et produit de l'Et at europeen. 

Une autre consequence de la colonisation concerne les economies 
africaines. Dans les nouveaux cadres territoriaux se sont developpees des eco­
nomies de type capitaliste dont les caracteres sont opposes a ceux des economies 
traditionnelles. 

Les economies traditionnelles n'ont ete modifiees que dans la mesure 
au le developpement economique de la societe moderne europeenne l'exigeait. 

C'est ainsi done que deux economies coexistent, l'une coloniale et 
capitaliste, 1 'autre africaine et pre-capitaliste qui a subi une degradation 
continue sous l'influence de la precedente. 

Ce qui fait que les Etats africains recelent de nombreuses contra­
dictions et sont caracterises par la Dependance. 

Pour ce qui est des Etats de la C.E.A.O., il est bon de rappeler que 
la France avait cree deux gran des federations administratives (A.O.F. et 
A.E.F.). Ala veille des independances, au moment de la loi Cadre de 1956, 
elle sonnera de glas de ces federations pour amener la balkanisation que 
favoriseront certains hommes politiques africains. 

Cette fragmentation de l 'Afrique en unites parfois minuscules com­
porte des consequences importantes. Quelque soit le chiffre de sa population, 
chaque Etat se voit contraint de supporter des depenses de souverainete 
(administration, universite, armee, diplomatie, etc ... ) qui sont hors de pro­
portion avec les capacites contributives de sa population. 
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La veille de l'independance verra s'affronter deja les tenants de 
la souverainte internationale, du panafricanisme, du federalisme primaire et 
des partisans de la communaute franco-africaine. C'est essentiellement autour 
de ces options que vont se jouer les peripeties de l 'integration en Afrique 
de l'ouest francophone. 

IV. Du Nationalisme territorial au Panafricanisme: En obtenant 
l'independance l'Afrique Occidentale s 1est rendue compte que celle-ci n'etait 
ni facile, ni joyeuse. La decolonisation n'entraine pas seulement 1 'indepen­
dance juridique. Elle provoque une impulsion et souvent une orientation nouvelle 
en matiere de developpement economique et sociale, ainsi qu'une affirmation 
accrue d'originalite culturelle et ideologique. Il y a chez le negro-africain 
un besoin d'affirmation, un besoin de compenser 1 'incertitude face au probleme 
capital du Developpement. 

La dissolution de la Federation d'Afrique Occidentale fran~aise du 
fait de la loi cadre et de l'accession individuelle des anciens territoires 
au statut d'Etat membre de la communaute internationale va faire surgir la 
question des rapports entre les Etats africains appartenant a cette organisation. 

Les uns preconisaient des rapports inter-africains super-ordonnes. 
C'est a cette idee que s'etait opposee L.S. Senghor quand il refusait les 
"JOUJOUX" et les "SUCETTES" de la loi cadre! 

Senghor expliquait en 1958 en ces termes 1 'integration horizontale des 
Etats de l'Afrique Occidentale frangaise: "Les solidarites horizontales inter­
africaines economiques et culturelles". Pourrait-on considerer le processus de 
reg roupement horizontal actuellement en cours en Afrique Occidentale comme 
une prefiguration de cette doctrine Senghorienne? 

A cette tendance federaliste s'opposait celle representee par M. H. Boigny 
qui pronait des liens souples entre Etats africains, se limitant au domaine econo­
mique et des rapports super-ordonnes entre les Etats africains et la FRANCE. La 
communaute franco-africaine, des voeux du President H. Boigny devait debaucher a 
terme sur un etae t federal excluant l'independance des Etats africains, membres 
de cette comunaute. 

C'est principalement autour de ces deux themes que vase jouer l'avenir 
politique de l'Afrique de l'ouest francophone. L'independance de ces pays sera 
ainsi fondee majoritairement sur des accords avec 1 'ancienne metropole.* 

Le phenomene d'hyperpolitisation va multiplier les problemes entre ces 
pays nouvellement independants qui vont etre ecarteles entre un nationalisme 
"territorialiste" etroit et un panafricanisme "solidariste". 

Les uns et les autres ont une conception differente de la decolonisation. 
Pour SEKOU TOURE: "la decolonisation est la modification fondamentale, qualitative, 
de tout ce qui existait et etait strictement adapte au, phenomene colonial et qui 
doit desormais etre adapte a l'exercice de notre souverainete ... Chacun doit 
retourner aux sources culturelles et morales de 1 'Afrique, reintegrer sa propre 
conscience, se reconvertir dans ses pensees et dans ses actes aux valeurs, aux 
conduites, aux interets de 1 'Afrique~. 

* HAURIOU, A.: Les institutions et la vie politique des pays sous-developpes 
qui ont accede a l'independance. PARIS- 1958- 1959. 
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Tandis que pour L.S. Senghor: 11 La decolonisation doit d'abord· signifier 
une revolution profonde des structures mentales, morales, sociales et economiques 11 

••• 

selon Senghor ... ••cette Revolution n'est pas destruction de l'acquisition colo­
niale, mais utilisation et reorientation foncamentale de cet acquis, considere 
comme un instrument arrache a la colonisation et susceptible de recevoir une nou­
velle orientation ... 

Il y a plus que des nuances entre les prises de position qu'implique ces 
deux textes. Il y a toute la distance qui separe 1 'option de l'Afrique dite 
11 Revolutionnaire de cette que pretend tenir comme un pari, 1 'Afrique dite 
11 Reformiste 11

• 

Cependant l'on peut ressentir que sous ces oppositions ideologiques 
transparait une meme volonte vitale: celle de relever le defi de 1 'independance. 

Les solutions aux problemes de l'independance seront recherchees dans 
l'unite et l'integration ... C'est pour reagir contre la situation neo-coloniale 
que les Etats africains cherchent a s'unir. 

Les inconvenients inherents aux micro-Etats expliquent la puissance des 
ideologies du Panafricanisme, de l'Africanite et de la Negritude. Mais cet ideal 
se trouve contre-balance par l'accent mis dans la recherche de l'unite nationale. 
H. Boigny dira comme adversaire du Panafricanisme qu'il jugeait utopique: 11 Nous 
voulons, avant de parler d'union africaine, realiser l'unite des tribus, des 
generations, des couches sociales. Ce n'est qu'apres avoir realise cette unite 
que nous pourrons organiser la cooperation africaine avec les autres nationalites 11

• 

L'integration de l'Afrique de 1 'ouest francophone vase jouer autour 
de ces themes inconciliables en apparence. 

Cependant un rapprochement se fera peu a peu entre Senghor et H. Boigny 
apres leurs experiences. Le dernier avec le conseil de 1 'entente, et le premier 
avec la Federation du Mali et l'organisation des Etats riverains du Fleuve Senegal 
(OERS). Ainsi s'est esquisse au cours de la courte histoire de l'Afrique inde­
pendante un rapprochement entre les unionistes et les supranationalistes. C'est 
ainsi que l'idee de cooperation entre Etats souverains gagne du terrain, surtout 
dans un cadre regional. 

L'evolution de l'idee panafricaine montre done que les themes s'entre 
croisent; le nationalisme est constamment proclame en meme temps que le panafri­
canisme, a tel point qu'on peut se demander dans quelle mesure l'idee panafricaine 
n'est pas surtout une idee nationaliste ou regionaliste. 

Cependant la force du Regionalisme est plus grande. Celui-ci meme est 
marque par le passe colonial. Il y a d1une part un regionalisme ouest-africain 
anglophone et d'autre part un regionalisme francophone. Taus deux prennent appui 
sur les groupements qui existaient pendant la periode coloniale. 

Pour les tenants du Regionalisme, l'unite africaine doit commencer par 
des mesures pratiques de cooperation dans les domaines economique, scientifique 
et culturel. 

Le nationalisme territorial devient ainsi la base de la realisation 
progressive de regroupements plus grands, pour autant que ceux-ci se montrent au 
mains dans la phase initiale du processus, respectueux de la souverainete des 
Etats-nationaux. 

. .. /6 



... /6 

Possibilites et Obstacles 
a l'integration en Afrique Occidentale Francophone 

a} les possibilites: le besoin de 1 'integration en Afrique de l'ouest 
est d'abord a la fois une protestation, un refus et une revendication. A ce titre 
il est une reaction contre la situation neo-coloniale. 

Ce besoin d'integration repose sur ce que l 'on pourrait appeler la 
mystique du developpement basee sur une strategie specifique de type communautaire 
et qui pourrait agir comme un levain pour l'unite africaine. 

Ce mythe du developpement anime une volonte puissante de regroupement 
meme si celui-ci prend comme base intangible les unites politiques independantes 
dans leurs frontieres actuelles. Car il les pousse, a se depasser elles-memes 
en de grands ensembles demographiquement, economiquement, strategiquement, 
culturellement et politiquement valables. 

La necessite de concilier la volonte de l'independance et le souci d'un 
espace assez grand pour que la tentative ait un sens, constituent un imperatif 
aux pays africains nouvellement independants. 

Par son desir de prendre en mains propres son destin et son developpement, 
l'Afrique veut psychologiquement et materiellement assumer son devenir. Le dynamique 
necessaire, il entend le puiser dans la decouverte et. la fierte d'une voie qui lui 
soit propre, et qui 1 'aideront a sortir de la torpeur et de l'irresponsabilite dans 
lesquelles le regime colonial l'a parfois enlise. 

A cause de l'exigence ala dignite a laquelle s'alimente le droit au 
developpement, le sous-developpement compte aujourd'hui un facteur constitutif 
nouveau: la prise de conscience par les populations sous-developpees d'Afrigue 
Occidental des realites de leur situation. Celle-ci entraine premierement une prise 
de conscience de la misere et de son opposition avec la richesse des pays developpes 
mais en second du caractere sans cesse croissant des inegalites economiques. 11 y 
a aussi une prise de conscience des possibilites de developpement offertes par la 
technique et une prise de conscience de la responsabilite de l'occident dans ce 
desequilibre. 

Ainsi le sentiment initial de frustration se transforme en un sentiment 
d'injustice et enfin en un desir, puis une revendication de changement et de 
developpement, qui peut se doubler d'une certaine exigence de nivellement des con­
ditions mondiales. C'est ce que Gunar Myrdal appel~"le grand reveil des pays sous­
developpes". 

Les Etats d'Afrique noire sont tenailles par une nouvelle obsession: sortir 
de leur etat de sous-developpement, completer leur liberation politique par une libe­
ration economique sans laquelle la premiere n'est qu'un vain mot. 

La strategie du developpement a evidemment une portee pratique: celle d'un 
ensemble de methodes destinees a conduire les pays africains sur la voie de la crois­
sance economique et sociale. 

L'independance ne modifie par les donnees fondamentales du probleme econo­
mique, mais elle peut permettre une action economique et politique plus vigoureuses . 

... /7 



... /7 

C'est en meditant le fait colonial que certains leaders reprennent a 
leur compte les grands objectifs du developpement, mais en les ramenant dans un 
cadre africain et en les appliquant au seul profit des afri6ins. 11 s'agit d'un 
nouvea\Anationalisme economique ou plutot 1 'ideologie du developpement devient 
une composante essentielle du nationalisme negro-africain. 

Gunar Myrdal* justifie ainsi cet aspect positif: "Le fait que de forts 
elements emotionnels rattachent l'effort de developpement ala lutte pour l'inde­
pendance politique nationale est d'une grande importance, en ce qu'il distingue 
cet effort de developpement du processus historique d'industrialisation tel 
qu'il s'est deroule dans lespays aujourd'hui avances. L'existence d'un effort 
politique visant au developpement economique dans les pays sous-developpes n'est 
pas une vaine chimere d'economiste en mal de plan; c'est une force politique 
d'une puissance enorme et irresistible dans le monde contemporain". 

L'Ideologie du developpement presente ainsi une vertu particuliere en 
Afrique Noire: elle constitue une idee-force de nature a servir de ciment entre 
les groupes et les interets divergents de societes heterogenes . 

. Vertu d'autant plus efficace qu'en modifiant les structures economiques 
et sociales, en consolidant les bases memes des Etats, le developpement reduit 
considerablement les anciens antagonismes. 

Pour s'en sortir, il faut done que les Etats africains s'organisent, 
fassent un effort sur eux-memes. Ils doivent pratiquer entre eux le principe 
du "self-help". 

Pour accomplir cet effort efficace les Etats africains ont besoin de 
mettre au point une strategie du developpement regional ou continental. 

La question la plus grave qui se pose aujourd'hui aux pays negro-africains 
independants est de savoir comment tenir compte de ces possibilites pour debaucher 
sur une ideologie de developpement qui embrasserait la conscience populaire. 

b) Les obstacles: Disons d'abord que la proximite de 1 'independance 
politique le maintien de circuits "coloniaux" d'echange et d'assistance, la pro­
venance aussi et le caractere des nouvelles aides offertes et acceptees, constituent 
des elements de differenciation et d'obscurcissement de la reponse. 

L'independance territoriale est bien trap nouvelle pour que les nouvelles 
Republiques ouest-africanes acceptent volontiers d'en aliener ou d'en deleguer la 
moindre parcelle. Ce reflexe a jusqu'ici empeche taus les regroupements envisages, 
soit de depasser le stade desprojets ou des pures declarations, soit de s'elever 
au-dessus de modes d'organisation strictement inter-gouvernementaux. 

La tendance au monisme et ses composantes: Caractere communautaire de 
l'expression politique, parti unique et personnalisation du pouvoir sont responsa­
bles avec la balkanisation de la territorialisation de 1 'ancienne afrique 
fran~aise. 

* Gunar Myrdal :_ Une economie internationale, Paris 1958. 
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Les difficultes endogenes existent aussi, les conflits de personnalites, 
les rivalites, la course au leadership. 

Je pense cependant que les necessites du developpement sauront surmonter 
les difficultes endogenes. Les solutions aux obstacles exogenes seront trouvees 
a travers les processus de politisation et de prise de conscience des. populations 
africaines. 

V. De 1 'UDAO a la CEDEAO: Le type d'integration retenu par les Etats 
africains de 1 'ouest precede essentiellement du modele regional, bati sur les 
fondements d'unions creees durant 1 'epoque coloniale. 

Le but recherche a court terme dans ces integrations regionales est 
essentiellement la mise en commun de potentialites economiques et humaines en vue 
decreer un espace economique dont les dimensions permettent l'implantation 
d'industries dont l'importance est vitale pour le developpement. Ce but a long 
terme releve des visees politiques et veut arriver a la creation d'un ensemble 
regional homogene par integration veritable au fusion des economies en une seule 
capacite tres superieure. Dans cette optique il faut envisager la suppression 
de toutes restrictions relatives a la circulation des facteurs, ce qui signifie 
une mobilite accrue reposant sur la liberte du commerce en general, mais ce qui 
ne peut se faire dans le cadre d'Etats souverains que tres progressivement si 
l'on veut precisement eviter des desequilibres conflictuels. 

Les processus d'integration mis en oeuvre visent certes a la possibilite 
de creation d'industries dans le cadre des unions; mais d'autre part les Etats 
contractants en attendent une possibilite de developpement harmonieux, c'est a 
dire une equitable repartition des avantages de l'integration. 

Je vais essayer de cerner plus avant les problemes lies a 1 'integration 
en Afrique occidentale en analysant l'evolution de la CEAO, depuis la naissance 
de l'UDEAO. 

L'UDEAO: (Union douaniere des Etats de 1 'Afrique Occidentale) 

Le traite signe le 14-3-1966 a Paris entre 1es Etats de la Cote d'Ivoire, 
du Benin, de la Haute-Volta, du Mali, de la Mauritanie, du Niger et du Senegal, 
abroge l'acte du 9 juin 1959 portant creation et organisation de l'U.D.A.O. 

Le traite de 14-3-66 etab1it 1 'U.D.E.A.O. qui devient une organisatjon 
internationa1e specia1isee. Ce traite est entre en vigueur le 15-12-1966. 

L'UDEAO etait faite de 1 'idee d'assurer une juste repartition des produits 
des douanes. Les Etats cotiers par 1es ports maritimes desque1s transitaient cer­
taines importations avaient promis de ristourner aux Etats de 1'Interieur 1es droits 
de douane per~us dans les ports. 

L'UDAO* n'etait pas dotee d'organes aptes a assurer cette repartition qui 
laissee a l'appreciation bilaterale des Etats membres, donna lieu a de nombreuses 
difficultes. Faute pour les Etats cotiers d'avoir realise leurs promesses, les 
Etats de l'interieur, erigerent des barrieres douanieres qui enleverent a 1'UDAO 
toute son efficacite et sa raison d'etre. 

L'UDEAO a ete etablie pour corriger les imperfections de 1 'UDAO et 
ameliorer la cooperation douaniere. 

* UDAO: (Union douaniere de 1 'Afrique Occidentale) 
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L'etablissement de 1 'UDEAO repond A la volonte de lever les obstacles 
a la cooperation inter-etatique et au developpement harmonise de 1 'economie des 
Etats membres. Aussi le traite a-t-il confere aux organes de l'UDEAO les moyens 
de tenir en echec les egoismes etatiques. 

1. Les competences Exclusives de 1 'UDEAO: L'etablissement du tarif 
exterieur commun releve de la competence exclusive de l'UDEAO. L'article 3 
interdit aux Etats membres d'exercer aucune competence en la matiere. 

La competence pour determiner la nature des produits tombant sous la 
reglementation commune releve de 1 'UDEAO. Les produits originaires de l'UDEAO 
sont ceux recoltes, extraits du sol au fabriques dans un Etat membre. Le cri­
tere de qualification est geographique et ne tient pas compte de la nationalite 
des societes produisant les biens. 

Lorsque les produits sont acceptes comme originaires de l'UDEAO, leur 
circulation d'un Etat membre a un autre est soumise a une taxe fiscale, dont le 
montant total ne peut exceder 50% du total de la fiscalite la plus favorable 
applicable aux produits similaires importes. Cette disposition en allegeant la 
charge fiscale a laquelle sont soumis les produits originaires, les favorise 
par rapport aux produits similaires provenant d'Etats tiers. 

2. La Delegation de Competences: L'UDEAO delegue ces competences aux 
Etats membres sous les conditions suivantes: 

a) Le tarif exterieur commun dont la fixation releve de la compe­
tence exclusive de 1 'UDEAO, comprend un tarif minimum et un tarif general equi­
valent au triple du tarif minimum. Le tarif general constitue le "plafond" du 
tarif exterieur commun et le tarif minimum en constitue le "plancher", ainsi 
l'article trois, interdit-il aux Etats membres d'accorder des concessions 
tarifaires. 

b) Les dispositions fiscales et economiques contenues dans le 
traite etablissant 1 'UDEAO lient les Etats qui ne peuvent y deroger qu'avec 
l'autorisation du comite des ministres. Les Etats membres sont soumis aux 
memes droits et obligations; le fonctionnement de 1 'UDEAO obeit au principe de 
la non discrimination. 

Les Etats membres ne peuvent etablir un regime preferentiel, un regime 
plus avantageux et partant discriminatoire, qu'a la double condition de se cons­
tituer en union economique et d'avoir obtenu 1 'autorisation prealable du Conseil 
des Ministres. 

c) Le Conseil des Ministres de l'UDEAO reconnait le droit aux 
Etats membres de prendre des dispositions fiscales susceptibles de proteger leurs 
industries. 

Lorsque la menace de concurrence est etabli, le comite des Ministres 
est oblige d'accorder son autorisation a l'Etat. La competence de l'UDEAO est 
ici liee, alors que dans les deux premiers cas elle est discretionnaires. La 
delegation est facultative dans un cas, elle est obligatoire dans 1 'autre. Ce 
dernier point apporte deja une limite ala primaute du droit de l'UDEAO. 

Les limites des Competences de l'UDEAO: La primaute du droit inter­
etatique re~oit une double limitation. 
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l) L'exercice controle des competences etatiques: la circulation 
des produits originaires a 1 'interieur de l'UDEAO n'est, en principe soumise 
a aucune restriction. Le Conseil des Ministres est done habilite a reformer 
au a redresser les comportements fautifs en la matiere. Cependant l'article 
sept, alinea 2, reconnait aux Etats membres le droit d'instituer en vue de 
remedier aux desequilibres eventuels de leur economie au de maintenir leur 
equilibre economique des restrictions quantitatives. Les organes de 1 'UDEAO 
ne peuvent interdire au meconnattre le droit pour les Etats d'etablir ces 
restrictions. La competence nationale limitant la competence internationale 
n'est soumise dans son exercice, qu'a l'obligation pour son titulaire d'en 
informer immediatement .. le Conseil des Ministres. 

L'Etat interesse se borne a informer le Conseil des Ministres; il 
n'est pas tenu de recueillir son avis, encore mains de se soumettre a un 
decision qui en la matiere serait illegale. 

2) Le domaine reserve des Etats: La competence de l'UDEAO est 
territorialement limitee aux Etats membres et les decisions de ses organes 
n'ont d'effet qu'a 1 'interieur de l 'aire geographique des Etats membres. Le 
traite constitutif presente ainsi un caractere relatif. 

La competence de 1 'UDEAO est limitee parce que les rapports des 
Etats membres avec les Etats tiers dans les domaines exterieurs au domaine de 
validite de l'UDEAO relevent de la competence exclusive de chaque Etat. Cette 
limitation n'est que l'expression de la regle de la specialite qui caracterise 
les organisaitons internationales. Aussi les problemes relatifs a 1 'exportation 
des produits originaires des Etats membres et aux taxes auxquelles les Etats 
importateurs les soumettent relevent des relations entre l'Etat membre exporta­
teur et l'Etat tiers importateur. Ces negociations et les accords relatifs a 
ces problemes sont la competence de chaque Etat. 

Cependant les Etats membres, pour diverses raisons, peuvent trouver 
plus commode de recourir aux organes de 1 'UDEAO pour certains aspects de leurs 
rapports avec les Etats tiers au les organisations internationales universelles 
au regionales. Quand il s'agit d'organisations internationales ayant le meme 
but, au d'accords portant sur les questions tarifaires, l'utilite du recours a 
l'UDEAO est evidente. L'article quatre ouvre aux Etats membres le droit de 
reconnattre competence a 1 'UDEAO pour engager de telles negociations. 

Les Etats membres peuvent aussi deleguer certaines de leurs compe­
tences a l'UDEAO; la competence des delegations des Etats membres en la matiere 
est discretionnaire et s'analyse dans un droit, une faculte et non dans une 
obligation de translation de pouvoirs. 

3) Les organes de l'UDEAO: Trois organes peuvent exprimer la volonte 
de l'UDEAO et agir pour son compte; mais un seul a competence pour prendre des 
decisions. 

a) Le Conseil des Ministres est 1 'organe supreme de 1 'UDEAO. 
Chaque Etat membre y est represente par son Ministre des Finances au par un 
ministre designe par son gouvernement. Le Conseil des Ministres exerce toutes 
les competences reconnues a 1 'UDEAO et tient une reunion ordinaire annuelle . 
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Les decisions du Conseil des Ministres lient les Etats membres et le 
Secretaire General assure leur execution dans un delai maximum de quatre mois 
a partir de leur notification. 

b) le comite des experts 

c) le secretariat general 

Dans son fonctionnement concret l'UDEAO n'a pas obtenu de meilleurs 
resultats que l'UDAO. Elle a ete inoperante et son secretariat general impuissant. 
Elle a manque de la solidite necessaire pour son apprehension juridique. 

Le mauvais fonctionnement de l 'UDEAO est imputable aux ego?smes etati­
ques et aux structures economiques des Etats membres soumis a l 'influence des 
capitalistes et des entreprises etrangeres; les memes Etats auront autant de 
difficultes au sein de la CEAO pour transcender les difficultes que 1 'UDEAO n'a 
pas su conjurer. 

La CEAO: La conference des chefs d'Etat de l 'UDEAO (Organe non prevu 
par le traite constitutif, done organe de fait) reunie a Bamako les 21 et 22 mai, 
1970, a decide de la creation au moyen d'un protocole, de la Communaute Economique 
de l'Afrigue del 'ouest, en remplacement de 1 'UDEAO dont le fonctionnement defectueux 
a ete souligne plus haut. 

La CEAO, aux termes de ce protocole qui est en fait une declaration 
de principe, a vocation en matiere d'industrialisation, d'echanges commerciaux, 
d'agriculture, de transports et de communication. La signature et la ratifica­
tion ulterieure du traite constitutif de la CEAO prevue pour etre 1 'oeuvre de 
la conference des chefs d'Etat qui s'est tenue en novembre 1971 donnait naissance 
a une organisation internationale a vocation generale ouverte a taus les Etats 
de 1 'Afrique de 1 'ouest. 

La CEAO n'est-elle pas un derivatif, une symbiose des deux adversaires 
d'hier de l'integration regionale en Afrique de 1 'ouest? Je veux parler des 
Presidents Houphociet Boigny du Conseil de 1 'Entente et de Son homologue 
Senegalais L.S. Senghor de 1 'organisation pour la mise en valeur du fleuve Senegal. 

En effet la CEAO est exclusivement un groupe francophone regroupant les 
anciennes colonies fran~aises de l'ouest del 'Afrique. 11 fut officiellement 
institue par un traite signe le 3 juin 1972, par les chefs d'Etats du Senegal, de 
la Mauritanie, du Mali, membres de 1 'OMVS, et de la C6te d'Ivoire, du Niger, de 
la Haute-Volta et du Benin, membres du Conseil de 1 'Entente. 

La CEAO est un organisme qui a la potentialite d'un systeme integratif 
qui prend des decisions collectives pour promouvoir le developpement de l'agri­
culture, de l'industrie, du transport et du commerce. 

En plus des cadres institutionnels de 1 'UDEAO la nouvelle CEAO a aussi 
une institution d'arbitrage. 

Le Benin s'est retire de la CEAO en avril 1973 apres avoir cependant 
signe le protocole d'accord. Il prendra la meme position que le Togo qui pensait 
que tout regroupement en Afrique de 1 :ouest qui ne comprendrait parmi ses membres 
le Nigeria et le Ghana etait voue a 1 'echec! 
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Pour le Chef de l 'Etat Togolais le General Eyadema, la participation 
de 1' Afrique anglophone al1ait creer les chances d'une ree1le organisation 
regionale africaine coupee du passe colonial et s'engageant sur la voie de 
1'unite africaine. Nous voyons deja appara1tre 1 'idee de 1a derniere nee des 
unions, la CEDEAO. 

Les buts de 1a CEAO sont: 
- etablir un tarif exterieur commun sur 1es importations entrant 

dans 1a region, a l'exception des marchandises en provenance des pays de 1a zone 
franc et de ceux de 1a communaute Europeenne, auxque1s un traitement preferentiel 
est accorde; 

- harmoniser les legislations fiscales internes des Etats membres. 

La CEDEAO: (Communaute Economiques des Etats de 1 'Afrique de l'ouest) 
naissait le 28 mai, 1975, comme une des plus recentes tentatives d'integration 
regionale. Mais ala difference de la CEAO, la CEDEAO regroupe l'ensemble des 
pays anglophones et francophones de 1 'Afrique de 1 'ouest. 

Dans un premier temps, les quinze membres de cette nouvelle communaute 
economique vont harmoniser leur politique dans les domaines agricole, industriel 
et energetique et eliminer leurs barrieres commerciales. A moyen terme, ils 
veulent creer des infrastructures regles pour les transports et les communications. 
Enfin, ils vont envisager a plus long terme de creer une unite monetaire commune, 
rattachee en principe a une seule devise de reference. 

C'est l'aboutissement de contacts qu'ont eu lieu entre les dirigeants 
de l'Afrique del 'ouest au cours de ces dernieres annees. 

La CEDEAO represente un potentiel humain de cent trente millions 
d'habitants et des ressources agricoles, minieres et energetiques considerables. 

Peut-on esperer que ses perspectives d'avenir soient aussi brillantes 
que ses potentialites demo-economiques? 

C'est ce qu'il faut souhaiter. 

La CEDEAO ne fait-elle pas double emploi avec la CEAO ou le Conseil de 
l'Entente? Les membres ant voulu apporter toutes les garanties en ce sens. Non 
seulement la CEDEAO ne ferait pas double emploi et encore mains concurrence aux 
organisations regionales qui existent deja. Les Etats membres precise le traite 
peuvent appartenir a d'autres associations regionales ou sous-regionales. 

Le but de la CEDEAO est de modifier les relations neo-coloniales qui 
existent actuellement entre les membres de la region et le~ pays industrialises 
des autres continents, en particulier les 11 Neuf 11 de la C.E.E. 

La CEDEAO sera consideree par rapport aux organisations d'integration, 
comme une institution complementaire. 

Les institutions de fonctionnement prevue sont: 
a) la conference des chefs d'Etat et de Gouvernement 
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b) le conseil de ministres 

c) le Secretariat Executif 

d) le tribunal de la communaute (cour arbitrale de justice) 

e) Les commissions techniques: 
- commerce, douane, immigration, gestions monetaires et 

des paiements; 
- 1 'industrie, l'agriculture et des ressources naturelles; 
- des transports, des telecommunications et de l 'energie; 
- des affaires sociales et culturelles 

Comme nous l •avons vu l 'integration economique politique et sociale 
de l'Afrique Occidentale denote de nombreuses difficultes. Ces difficultes 
tiennent fondamentalement au double caractere de 1 'integration economique qui 
est a la fois objectif et moyen du developpement et de la prosperite economiques. 

Objectivement, 1 'integration economique vise a constituer un espace 
economique coherent, territorialement localise, national ou international, 
regroupant des espaces anterieurement independants ou inarticules. 

En tant que moyen l 'integration vise a mettre en oeuvre les techniques 
de realisation de ces objectifs, en conferant a l 'economie ou les economies con­
siderees une assise socio-economique de taille telle que les economies d'echelle 
nationale puissent permettre un accroissement rapide du potentiel de la zone. 

Cependant 1 'integration au sein de la CEAO' a cause des inegalites 
entre les pays associes cree des revendications. Les structures de la CEAO se 
.sont revelees inaptes et impuissantes a resorber les difficultes economiques 
nationales, par manque de moyens d'actions. 

Ces moyens d'actions supposent des pouvoirs d'intervention necessitant 
des abandons partiels de souverainete economique et politique. La CEAO, comme 
1 'UDEAO ne possedent pas de tels pouvoirs; ce qui limite les resultats positifs 
de l'integration regionale. 

11 s'avere pourtant necessaire pour les Etats del 'Afrique de l'ouest, 
dans le contexte actuel d'accroitre leur integration regionale afin d'amorcer 
dans leur region 1 'amorce d'une veritable justice economique. 

11 serait souhaitable que ce projet ambitieux d'integration regionale 
soit d'abord l'affaire des peuples de l'Afrique de l'ouest. Pour cela il leur 
faut transcender leurs appartenances a des passes coloniaux differents et aussi 
depasser le faux probleme de la satellisation ou du micro-nationalisme. 

11 faut que l'integration regionale dans cette partie du continent 
africain transcende les barrieres geographiques et linguistiques issues de la 
colonisation pour assurer au niveau de la region un developpement harmonieux 
pour l'interet des populations en general. 

Les unions existantes ant ete incapables de resorber le developpement 
inegal entre les pays et populations de la region. Ceci resulte essentiellement 
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CONCLUSIONS: 

En conclusion je dirai que l'integration economique en Afrique 
Occidentale doit se faire en tenant compte de la structure de base de cette 
region. Il semble y avoir actuellement peu de perspectives en vue de reorienter 
vers l'interieur le montant des exportations traditionnelles car celles-ci 
continuent a trouver des demandes outre-mer. 

Une solution a long terme peut etre envisage dans le cadre d'une pla­
nification regionale a long terme adequate et coordonnee. 

Cette planification doit favoriser les liaisons- directes entre les 
secteurs economiques des Etats contractants en evitant d'une part les concurrences 
steriles et les doubles emplois d'autre part. Elle pourra sinsi accelerer la 
constitution d'un veritable ensemble integre prelude a 1 •unite regionale, tout 
en preservant les possibilites d'extensions futures. 

On reduirait ainsi l'integration regionale a un probleme de choix 
des priorites du developpement et 1 •on passerait ainsi plus facilement de la 
solidarite economique ala solidarite politique. L'une ne pouvant selon moi, 
exister sans 1 'autre. 

La planification devrait s•occuper du developpement industriel des 
pays membres. 

Je pense aussi qu'une certaine impulsion devrait etre donnee pour 
accro1tre le mouvement des echang es inter-africaines. Pour cela il faut reduire 
les differences douanieres, les ba-rieres commerciales et les restrictions sur 
les paiements. 

La promotion du commerce intra-regional est en lui-meme un facteur de 
developpement. Dans ce domaine il y a un grand besoin de cooperation, si ce 
n'est d'harmonisation, dans la planification economique. 

Le probleme d'un systeme ameliore des communications et d'information 
commerciales et economiques doit etre aussi pris en consideration d'une fa~on 
serieuse. 

Sur le plan politique l'integration est et sera l'objet des elites. 
Ils doivent en effet anticiper sur la prise de conscience populaire. Cependant 
la structure du fait social negro-africain, 1 'influence du double passe africain, 
(colonial et pre-colonial) mis a l'epreuve de la crise de decolonisation, se 
revelent impuissantes a de terminer le cadre et le mode de l'integration politico­
economique, sans une intervention de la conscience collective populaire, mue par 
le dynamisme d'une ideologie integrative. 

Pour terminer, je dirai qu•actuellement encore plusieurs solidarites, 
et plusieurs fidelites sollicitent encore l'Afrique Occidentale independante et 
seul l'avenir pourra determiner laquelle l'emportera de la solidarite panafricaine 
de la cohesion territoriale au des communautes regionales et je rappelerai encore 
un autre proverbe peul: 11 Ils dirent du cheval: 11 0U vas-tu? I1 dit: "seule la 
bride le sait 11

• 
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